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ÉTAT DE LA PRESSE PÉRIODIQUE DANS LES

PAYS-BAS.

Le recueil d'extraits des journaux unionistes , que nous

avons envoyé à nos lecteurs avec notre n° 60 du 1er de ce

mois , s'arrêtait à la moitié de janvier.

Mais puisque la saison a occasioné une longue interrup

tion dans les travaux législatifs de nos Chambres , il n'était

pas juste de frustrer nos adversaires de la gloire supplémen

taire qu'ils se sont acquise depuis ces deuxmois.

L'empressement qu'on a mis à nous demander, de tout

côté , des exemplaires de ce recueil , nous prouvait déjà

suffisamment qu'il avait produit son effet, c'est-à-dire qu'il

avait porté coup; que l'indignation des bons citoyens n'avait

eubesoin, pour semanifester, que de connaître à quels excès

la licence avait été poussée dans des feuilles que les honnê

tes gens ne lisent pas, ou qu'ils ne lisent plus depuis long

temps .

Les rugissemens de la faction sont venus nous prouver

surabondamment qu'elle n'avait que trop bien senti le coup

qu'on lui assénait , et que nous pouvions, cette fois , nous

applaudir réellement d'avoir écrasé l'infame. Nous n'avons

eu besoin , pour cela , que d'employer ses propres armes ,

sans perdre notre temps à crier : « Voyez comme la faction

« est laide , horrible , hideuse . » Il nous a sufli de la mon

trer à nu . C'est un miroir fidèle que nous offrons à ses pro

pres regards. Si c'est une tête de Méduse qui lui apparaît ,

c'est sa faute , et non la nôtre.

Nous avons rempli notre devoir , avec conscience, avec

impartialité et avec courage ; car en contribuant à étouffer

la licence , nous avons travaillé à la consolidation de la vé

ritable liberté , dont nous fûmes toujours, et dontjamais nous

ne cesserons d'être les amis sincères et dévoués.

Que maintenant la faction se taise , ou qu'elle redouble

de fureurs , peu nous importe : c'est à son choix : l'effet sera

le méme: et qu'elle garde le silence de la confusion où l'aura

réduite l'impossibilité de balbutier une seule syllabe justifi

cative , ou qu'elle pousse les hurlemens du délire , les symp

tômés du mal peuveut varier , mais le mal est désormais pour
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elle sans remède. Le coup de la mort est porté , et cette mort

n'est autre qu'un suicide.

La liberté n'en sortira que plus radieuse et plus forte.

C'estaux États-Généraux qu'est réservée la gloire d'affer

mir sa base , sur le tombeau de la licence .

Et puisque M. le baron de Stassart a déclaré à la Cham

bre que le respectpour la personne duRoi n'a point souf

fert la moindre alteration (séance des États-Généraux du9

mars), nous l'engageons à lire attentivement, dans son en

semble , le travail quenous mettons sous les yeux du public ;

alors peut-être et après une telle lecture , le noble et puis

sant seigneur changera -t-il d'avis , du moins à cet égard .

Du reste , ce travail , nous le livrons, en toute confiance ,

à l'appréciation impartiale et consciencieuse, avant tout, de

nos honorables législateurs, puis à celle de nos propres con

citoyens , et enfinau jugement des hommes éclairésde toute

l'Europe.

( Extrait du n° 72 du National.)

Bruxelles , le 13 mars 1830.
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ÉTAT

DE LA PRESSE PÉRIODIQUE

DANS LES

PROVINCES MÉRIDIONALES DES PAYS-BAS .

CONTINUATION JUSQU'AU 11 MARS 1830.

Rien n'était plus loin de notre pensée , en présentant un

premier aperçu du langage des journaux, que d'entrer dans

aucune discussion ; nous voulions, et nous voulons encore ,

nous borner à mettre sous les yeux des lecteurs les pièces du

procès. Mais les récriminations que l'on a prétendu élever con

tre notre bonne foi nous forcent à nous arrêter un instant,

pour prouver que nos adversaires seuls ont cherché à sur

prendre la confiance du public.

Tous ceux des journaux de l'Union , que nous avions cités ,

ont promis de nous répondre victorieusement; de nous acca

bler
par

la preuve d'un faux intellectuel : or , voici leurs ré

ponses : le Courrier des Pays - Bas a désavoué le Journal de

Louvain , et annoncé des démentis qui n'ont pas paru : le

Courrier de la Sambre a désavoué le Courrier des Pays - Bas,

et l'un de ses anciens rédacteurs : le Courrier de la Meuse pro

teste de la justice des accusations qu'il avait émises , et s'étaie

d'un sophisme que nous relèverons tout à l'heure : le Journal

. de Louvain a réclamé contre un seul passage ( nous montre

rons bientôt avec quel fondement ), et le Catholique a copié

le Journal de Louvain , faute de pouvoir répondre pour lui

même autrement que par des injures, comme l'a fait le Belge.

En attendant que les deux Courriers ( celui des Pays-Bas

et celui de la Meuse ) , qui sont les gros bonnets de leur parti ,

finissent leur réponse annoncée depuis huit jours pour
le
pro
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chain numéro , nous prendrons acte de ce qu'ils ont voulu

nous opposer , pour donner la preuve de leur impuissance ,

et ne laisser aucun doute sur la franchise et la droiture qui

ont présidé à notre travail .

Si les excès des feuilles unionistes sont restés impunis , dit

le Courrier de la Meuse , la faute n'en est pas à la loi , mais au

ministère public qui ne l'a pas fait exécuter. Comme cette as

sertion de la part du journal ultramontain est gratuite , nous

pourrions y opposer une simple dénégation ; mais notre in

tention n'est pas d'entrer dans un combat de mots, et nous

allons montrer au Courrier combien il est en contradiction

avec lui-même.

Imputer aux procureurs du Roi une inertie coupable, c'est

reconnaître qu'ils auraient dû agir contre les excès de la presse.

Or une seule fois , sous l'empire de la loi nouvelle , une instruc

tion a été commencée. Voyons donc comment le journal unio

niste a parlé de cette unique action d'un pouvoir qu'il accuse

maintenant d'avoir été inerte par perfidie.

une

« On veut effrayer et on irrite davantage; de nouvelles persé

& cutions viennent d'avoir lieu à Bruxelles. On se rappelle la

« lettre sur la souscription nationale queM. dePottera adres

** sée au Courrier des Pays - Bas et au Belge. Le croirait-on !

« cette lettre est envisagée comme une excitation directe à

conspiration pour détruire ou changer le gouvernement ac

« tuel. » ( Courrier de la Meuse , 12 février , col. 3. )

a Ce nouveau fait nous a frappés, nous l'avouons. Quoique

« familiarisés depuis trois mois avec des mesures extraordinai

« res , quoique préparés aux excès de l'arbitraire , nous ne nous

« attendions pas àune semblable poursuite. L'étonnement aug

a mente , quand on considère que M. Van Maanen ose TOUT

« CELA pendant que les États-Généraux sont assemblés. »

( Courrier de la Meuse , 13 février , col. 5. )

« On ne doit pas croire qu'on parvienne à effrayer l'opposi .

par de pareilles mesures : tout ce que LA VIOLENCE ET

« L'INJUSTICE peuvent faire , c'est d’exciter davantage. » ( Cour

rier de la Meuse , 14 février, col. 3. )

a tion

Ainsi, quand les procureurs du Roi n'agissent pas , c'est du

machiavélisme : quand ils agissent , c'est de l'injustice et de la

violence ! Comment satisfaire le Courrier de la Meuse ??



( 5 )

:

«

De deux choses l'une : ou ce journala un système de doctri

nes, et alors il devrait être conséquent; ou il a un plan de destruc

tion , et alors on conçoit qu'il s'inquiète peu de se contredire.

Mais , dirons- nous aux rédacteurs des bords de la Meuse, quel

que adresse que vous ayez mise dans votreconduite, le bout de

l'oreille perce ici : la contradiction est trop flagrante. Vaine

ment vous retrancheriez -vous derrière le vague de ces mots

conspiration pour détruire ou changer le Gouvernement. »

Car l'on sait que toute accusation contre les excès de la presse

et les manoeuvres dont elle est l'instrument , doit , aux termes

mêmes de la loi , être rangée sous quelque catégorie sembla

ble. D'ailleurs , si l'accusation était trop sévère , ce ne serait

pour les accusés qu'une chance de plus d'absolution. Ainsi,

selon votre profession de foi d'aujourd'hui , vous devriez ap

plaudir aux poursuites, et chaque jour vous avez déclamé con

tre elles .

Si vous prétendez avoir quelques principes fixes, et non

pas , comme nous le soupçonnons, des opinions de circon

stance, déclarez-vous s'il se peut, afin quenous sachions en dé

finitive si vous êtes partisans de la répression ou de l'impunité.

Mais votre réponse est facile à prévoir : ce sera celle de vos

patrons : « SUMUS TALES QUALES » nous sommes ce que nous

sommes ; et le public répondra JÉSUITES !

Passons au Courrier des Pays- Bas.

Ce journal nous accuse d'excès pareils aux siens . Quand

il les aura prouvés , nous dirons : « Raison de plus pour met

« tre un terme à l'impunité de ce genre de fautes ! »

Mais le Courrier a un autre argument. Il fait du Journal de

Louvain le bouc expiatoire des péchés de la faction . Ainsi quand

le patriarche de l'Union parlait du Charles Xde chez nous il

pas allusion au Roi. Il n'y a que M. Roussel qui ait

injurié Sa Majesté. Le pauvre M. Roussel n'a pas su garder le

masque. Il a dit en termes précis ce que d'autres lui ont souf

flé à mots couverts. C'est la fable des Animaux malades de la

peste.

ne faisait

<<
Un loup , quelque peu clerc, prouva par sa harangue,

Qu'il fallait assommer ce maudit animal ,

« Ce pelé, ce galeux , qui faisait tout le mal . »

Et les loups du Courrier crient haro sur le baudet . Mais ont

ils toujours parlé de même? N'ont- ils pas recommandé M. Rous
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sel à « l'estime publique , et nié que cejeune homme eút causé

« du scandale. »( Courrier des Pays-Bas , 1 ° février,col. 7 et 8.)

N'ont-ils pas inséré, dans un deleurs articles de fonds, ces pa

roles du Courrier de la Sambre « le sénat académique de Lou

a vain prononça en 1823 le consilium abeundi contre M. Pierret,

« de Nivelles, pour de prétendues irrévérences dans l'église de

a St. Quentin ; et en 1823 contre M. Mathieu , de Mons, auteur

« d'une ode sur la mort de Lesage Sénault ( ode qui depuis

a fut condamnée par le tribunal de la Ville. ) Ila voulu res

a ter fidèle à ses antécédens , en saisissant la première occasion

a de sévir contre M. Roussel, à cause de sa participation à la ré

a daction du Journal de Louvain . Reste à savoir si les parens

a voudront désormais confier l'éducation de leurs enfans à des

professeurs qui manifestent une haine aussi prononcée contre

a tout ce qui est NOBLE , GÉNÉREUX ET LÉGAL. » ( Courrier des

Pays - Bas, 7 février, col. 8. )

a

Où est la bonne foi, MM. de l'Union ? quoi! cet écrivain au

langage noble, généreux, LÉGAL, qu'on nepouvait condamner

sans encourir le mépris des pères de famille, il professait réel

lement des doctrines subversives , que vous blâmiez du fond

du cour. Comment donc l'université était-elle coupable de sa

haine contre le journaliste , dont tout bon citoyen devait selon

vous repousser les doctrines ? Auriez-vous, par hasard , deux

poids et deux mesures ? Seriez -vous..... Mais non , vous n'êtes

pas jésuites.

Quand M. Roussel a parlé de corde et de potence , vous lui

avez donné sur les doigts ! Vraiment; il faut que votre cause

soit bien mauvaise , pour que vous puissiez vous faire honneur

uniquement de n'avoir pas préchéle régicide! Vous êtes donc de

vrais constitutionnels, puisque vous ne demandez

21 janvier ! Cela s'appelle , à votre avis , respecter suffisam

ment l'autorité royale! Vous n'avez même jamais insulté le

Chef de l'État : voudriez -vous cependant expliquer les passages

suivans :

pas un second

« Ce ministèrequi a jusqu'à présent laissé indécisela ques

« tion de savoir s'il entre dans sa hainepour la liberté plus de

« méchanceté que d'obéiSSANCE PASSIVE. » (Courrier des Pays

Bas , 13 février , col. 9. )

Quel est donc celui qui , dans sa haine pour la liberté , peut
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contraindre le ministère à une obéissance passive vous verrez

que ce sera le père Roothaan !

« Protestans si fiers de vos anciennes luttes pour la liberté ,

« et si humbles devant ceux qui vousfontpayer si cher les pré

« tendus services qu'ils vous ont rendus contre ce que vous ap

« pelez le papisme. » ( Courrier des Pays- Bas , 15 février.col.7.)

Est-ce M. Van Maanen dont les ancêtres ont délivré les pro

vinces du Nord du joug de l'Espagne et de Rome ?

Et quand le Courrier voulait traiter avec l'Est et le Midi,

ou revenir au régime républicain , que faisait - il de la famille

royale régnante ?

Néanmoins il y a une chose dont nous avons donné acte au

Courrier , et avec une bonne foi qu'il devrait mieux reconnai

tre : c'est qu'unepartie de ses rédacteurs ne paraît pas approu

ver le plan de bouleverser , de détruire le royaume. Mais si

ces messieurs veulent relire eux-mêmes la collection de leur

feuille, ils verront combien cette fraction d'entre eux est deve

nue de plus en plus silencieuse depuis deux mois.

Que remarquons-nous au contraire depuis le même espace

de temps dans tous les journaux du parti ? Des prédictions

universelles de révolte , de grandes secousses , de grands mal

heurs. Il y a identité presque absolue dans leur langage.

Qu'on ne s'imagine pas que si la seconde Chambre aban

« donnait la cause nationale, le ministère établirait solidement

« sa domination . La lutte serait plus longue etpluspénible : de

« GRANDS MALHEURS pourraient la marquer , mais l'issue n'en

« saurait être douteuse, » ( Catholique, 26 février, col. 3. )

« Cette fois - ci il le faut (que la Chambre renverse le mi

nistère); « il n'y va plus seulementde quelques atteintes aux

« droits individuels , du développement plusou moins rapide

« de nos libertés publiques : Il y va de la paix publique et de

« la sûreté de l'état. » (Journal de Louvain , 10 février, col. 5.)

Que manque- t- il à ce peuple indigné pour METTRE SES

« ENNEMIS EN POUSSIÈRES ( 1 ) : un événement,une occasion , et

( 1 ) Nous avons déjà eul'occasion de remarquer que ce journal a

une orthographe à lui. Elle devient trop curieuse pour que nous la
changions.
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« LE TEMPS EN CONTIENT MILLE. » ( Courrier de la Sambre ,

17 février, col. 6. )

« Pour être d'accord avec lui-même, le despotisme ne doit

« jamais s'arrêter , il faut qu'il avance toujours : or c'est en

« avançant toujours qu'il tombera dans l'abîme. Il ne reste donc

« AU GOUVERNEMENT qu'un seul moyen de salut : c'est de reve

« nir franchement sur ses pas . » ( Courrier de la Meuse , 4fé

vrier , col. 5. )

Mais , dira le Courrier, par Gouvernement j'entends M. Van

Maanen, et par abímeun changement de ministère. Voilà la jus

tification qu'ont déjà employée ces messieurs. Voyons s'ils

n'ont jamais laissé échapper une autre pensée.

« Qu'il (M. Van Maanen) s'instruise par L'EXEMPLE D'UN PHI

« LIPPE II OU D'UN JOSEPH 11 dans les Pays-Bas.

Qu'il sache que là où le despotisme autrichien trouva des

« bornes, l'olygarchie hollandaise rencontrera un rempart de

a fer et d'airain. Qu'il sache que , quand tout autre moyen de

« résister au clespotisme serait détruit, il suffit que nous restions

catholiques , pour faire échouer tous les projets de l'arbi

a traire . » ( Courrier de la Meuse , 28 février, col. 5. )

Philippe II et Joseph II étaient-ils des ministres ? Est-ce par

des pétitions qu'on les a chassés ? M. Van Maanen est-il l'oly

garchie hollandaise ? Et quand vous prévoyez qu'on pourrait

renoncer à tout autre moyen de résister au despotisme, que

la religion , est-ce la Loi Fondamentale que vous invoquez ?

Le Catholique , un peu plus franc que son confrère , n'a pas

reculé devant le nom du Roi.

« Existe - t -elle dans notre royaume , cette opposition forte ,

compacte, puissante , autant que mesurée ? Hé ! quandméme

« elle existerait chez nous, elle ne suffirait peut-être plus !

« Il est facile de prévoir quel abîme les intentions des mi

a nistres ouvrent sous les pas DU ROI et de la nation ; car LES

« BELGES NE SONT PAS DE CARACTÈRE A SE LAISSER ENCHAÎNER

« PAISIBLEMENT. Mais il est temps de prévenir de grandes se

a cousses . Il faut prendre une attitude redoutable contre les

« ennemis de nos droits . Il faut SE CONFÉDÉRER , pour re

a conquérir nos libertés envahies. » ( Catholique , 27 janvier ,

a col. 4.)
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Et c'est après avoir ainsi parlé que le même journal se de

mande impudemment :

« N'assistons-nous pas à la démolition de l'édifice constitu

a tionnel ? » ( Catholique, 29 janvier , col. 4. )

Oui certes , nous y assisterions, si ces messieurs l’empor

taient. Chaque jour ils s'efforcent d'en détacher quelques pier

res. Mais qui l'ignore, et à qui apprendrions-nous quelque

chose de nouveau en nous arrêtant aux détails ? Montrons seu

lement de quelle manière ils traitent cette seconde Chambre,

dont ils ont déjà déclaré qu'ils se passeront bien . Voici d'a

bord un échantillon de leur respect pour les députés :

(

Quelques censures de leur conduite PUSILLANIME , pour ne

« pas la qualifierplus durement, ont déplu à quelques nobles et

puissans seigneurs. MESSIEURS, EN DÉFINITIVE, QU’Ê

a TES-VOUS ? s'agit-il ici de la critique D'INFÉRIEURS, de

a la conduite de leurs SUPÉRIEURS? NON CERTES. Vous

« étes tout uniment les mandataires de la nation . Quoi d’étrange

alors , si ceux qui vous ont délégués , pensant que vous ne

remplissez pas la mission qu'ils vous ont confiée, vous blâ

« ment? Que les journaux vous reprochent votre faiblesse ?

a que , lorsque vous vous écartes de votre devoir, ils vous y

a rappellent : C'EST LA JUSTEMENT NOTRE MISSION. » ( Journal de

Louvain , 3 mars , col. 6.)

C

Voilà donc M. Roussel juge souverain du pouvoir législatif !

si Sa Majesté a laissé entrevoir qu'elle n'approuvait pas une

décision de la Chambre , nos députés auraient dû briser le

fouet dans la main du nouveau Louis XIV : mais quand

M. Roussel appellera les mandataires de la nation LACHES ,

TRAITRES , MERCENAIRES , il faut que les nobles et puis

sans seigneurs se soumettent à sa censure : c'est sa mission

à lui !

Le Courrier de la Meuse accepte ce rôle avec une gravité qui

a son côté comique : on dirait vraiment que les députés

même des provinces dų Nord sont ses mandataires à lui, sou

mis à sa férule :

« M. Donker -Curtius nous paraît avoir commis une FAUTE
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« TRÈS-GRAVE ; et c'est le mot le moins dur , que nouspuis

a sions employer. » ( Courrier de la Meuse , 24 février, col. 3. )

Mais ce langage hautain ne serait que pitoyable : Voici un

style plus propre à agir sur les masses :

Depuis quatre mois vous ne faites que piaffer dans la voie

« constitutionnelle. » ( Courrier des Pays - Bas, 13 février ,

col. 9.)

Et
pour exprimer en quoi il est mécontent de ses chiens ( 1 )

(on nous pardonnera de continuer la métaphore que le jour

naliste de l'Union a si heureusement choisie) le Courrier ne

voit dans le Gouvernement et dans les députés que « l'homme

« leplus audacieusement PERVERS qu'il y aitpeut-être en Eu

« rope , et une Chambre divisée et timide, que l'homme dont

a nous venons deparler trompe ou effraie à son gré. » ( Courrier

des Pays-Bas, 22 février, col. 9. )

Et ce qu'il peut dire de plus favorable à nos députés, quand

ils ne sont pas de son opinion, c'est qu'ils votent sans avoir

compris. Le compliment est flatteur en vérité !

<

C

ne voulons pasdire qu'on ait voté en aveugle. Mais

la supposition la plus favorable aux membres qui ont voté

a l'ordre du jour sur la pétition de Bruxelles » ( la grande ma

jorité de la Chambre ) « c'est qu'ils l'ont mal lue et mal com

prise.

« Si ces hommes qui avaient suivi la bannière de l'opinion

( obéi aux journaux unionistes ) « veulent injustement réagir

& contre elle , ils s'en prennentà PLUS FORT QU'EUX . Pour eux

a aussi seront les misères de la défaite. » (Politique, répété par

le Courrier des Pays- Bas , du 4 mars , col. 6.)

Entendez -vous ! on fera rentrer les chiens dans la bonne voie

par force; et gare les coups de cravache. Déjà pleuvent les re

proches et les injures.

( 1 ) Nous pensons que leCourrier a pris le mot de piaffer dans le

sens d'aboyer, comme l'indique le terme de vénerie , voie. Mais s'il

prétend avoir assimilé les députés à des chevaux , car piaffer est spé

cialement un terme de manége , cette nouvelle version ne sera pas

plus polie.
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« On dit que MM. de Moor et Geelhand de La Faille ob

a tiennent de nouvelles faveurs du pouvoir ! Quelle honte pour

« Anvers !!! » (Le Pilote , copié par le Belge du 23 janvier ,

col. 9. )

er

« Les furibondes inepties des députés du Nord . » ( Belge , ré

pétépar le Courrier de la Meuse, 5 février, col. 6.)

« Nous nous demandons comment peuvent s'arranger avec

a les remords de leur conscience ceux de nos députés qui ont

pactisé avec nos ministres. » ( Courrier des Pays- Bas, i mars ,

col. 5. )

a La partie hollandaise de la seconde chambre doit inspirer

« des craintes assez graves parce qu'il est clair que ses mem

« bres les plus influens paraissent mépriser assez les droits de

a la raison et de la justice, pour neplus prendre conseil que

a de leur haine pour les prétendus révolutionnaires, et LES

« CATHOLIQUES . » ( Catholique, 26 février, col. 3. )

« AVONS -NOUS ENCORE UNE REPRÉSENTATION NATIONALE ?

( Belge , 19 février, col. 8 et 11. )

« Sinoschambres existent encore, on ne s'en aperçoit guère.

« O représentation nationale , qui représentez-vous donc ! »

( Journal de Louvain, 21 février, col. 1.)

« En vérité , Belges , en vérité nous vous le disons : Vous

« n'avezplus de représentation nationale ! O Belgique ! Belgi

« que , les hommes t'abandonnent ! » ( Journal de Louvain , 10

mars ,

« On murmure hautement contre le silence , L'APATHIE ET LA

« NULLITÉ actuelle de la chambre , qui s'efface et s'abdique

« d'une si déplorable manière. On demande si elle succombe

« sous le faix , ou si elle recule devant le terrorisme. On de

a mande si elle est embarrassée de son rôle , ou si elle est in

« CAPABLE de se soutenir à la hauteur de sa mission. Il y a un

« peu de toutes ces raisons dans l'inertie du jour. » ( Courrier

des Pays- Bas , 6 mars, col. 2.)

« On se laissa enlever la bourse , sans même avoir eu la con

« solation de crier : AU VOLEUR. » ( Belge, 4février, col. 9.)

« Le ministère se flatte d'avoir acquis par les menaces , les

« violences et les intrigues , une majorité dans la 2e Chambre.

« Les résultats de la séance d'hier semblent en effet annoncer

a une GRANDE DÉFECTION . »
( Courrier des Pays- Bas , 2

col. 5.)

« Fn vain ( M. van Maanen ) se retranche-t-il derrière UNE

« MAJORITÉ SERVILE. » ( Courrier des Pays-Bas, 26 février,col.5 .)

col. 1. )

mars ,
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« Il paraît à peu près certain que le ministère possède une

majorité dans la Chambre..... Mais nos ennemis en USANT DE

CORRUPTION ne rendront pas leur cause meilleure. » ( Courrier

des Pays-Bas , 26 février, col. 5. )

Lorsque la Chambre élective entendit sans mot dire la lec

a ture de l'arrêté Brugmans , et souffrit en silence les outrages

« du ministère, tout ce qu'il y a de noble et de généreux dans

« la nation s'écria que c'en était faitde cette assemblée, et qu'une

a représentation nationale , qui se laisse impunément insulter,

a ne pouvait manquer de tomber dans un discrédit inévitable et

a une DÉCONSIDÉRATION COMPLÈTE. Cette triste prévision ne s'est

« que trop vérifiée , et le spectacle affligeant qu'offre en cemo

« ment la seconde chambreest bien de nature à FAIRE PITIÉ.

Vraiment , elle ne révèle son existence que par des actes in

signifians, par des séances déplorables.

« Il est donc trop vrai , et nous le disons avec douleur, que

a LA CHAMBRE S'EST PERDUE ELLE -MÈME. » ( Courrier

de la Sambre, 7 mars, col. 3. )

Une foule d'articles parlent déjà de la responsabilité qui pèse

sur les députés. Ce n'est encore , dira- t-on , qu'une responsa

bilité morale. Mais la responsabilité morale , à la manière de

ces messieurs , où s'arrête- t-elle ? Donnons-en un exemple.

Le Politique, dans un article du 17 février ,
dit :

« Celui qui condamnerait M. de Potter , serait un homme

a aussi DÉSHONORÉ qu’un MEURTRIER ou un VOLEUR

a de grand chemin. »

Le Catholique répète avec une variante des plus expressives :

« Celui qui condamnerait M. de Potter serait un VOLEUR

« de GRAND CHEMIN . » (Catholique, 19 février,col. 1 , l . 51.)

Alors viennent les ordres de honnir et de bafouer. Le Poli

tique n'avait - il pas raison d'avertir les députés de.céder à plus

fort qu'eux ( s'ils ont toutefois la bonhomie de laisser tant de

force , ou plutôt d'impunité à ceux qui leur parlent en maîtres) .

S'il est vrai que l'action des lois ait été paralysée, comme le

dit le Courrier de la Meuse, chaque fois qu'il parle du nouveau

projet de législation de la Presse, n'est-ce pas par ce pouvoir

de la licence ? Car, ou tous les journaux qui ont copié le Poli

tique ont été menteurs comme lui , ou on ne peut plus impuné
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ment condamner M. de Potter et ceux qui sont dans le même

cas que cet écrivain . A quoi bon d'ailleurs condamner, quand

même la culpabilité des accusés serait évidente ; le peuple em

pêchera l'action de la loi . Du moins les étudians paraissent s'y

préparer.

« Si l'on renvoyait M. de Potter et ses prétendus complices

a devant la cour d'assises, et que la cour d'assises les condam

« nât à mort , quid juris ( quel serait le droit ?) SUFFIRAIT

« IL DE FRÉMIR D'HORREUR ? La victime serait - elle im

a molée ?? » (Journal de Louvain, DIX MARS , col. 2. )

« M. de Potter et ses complices vont être condamnés A MORT

« ou bien ils seront absous. Dans le premier cas , les tigres à

« soif de
sang

humain oseraient-ils se flatter qu'on permettra

« l'assassinat juridique de six Belges chers à leurs compatriotes

« et défenseurs éprouvés des libertés publiques ? Croiraient-ils

« qu'on pourrait empêcher un forfait aussi horrible sans RÉAC

« TION contre les assassins etLEURS COMPLICES? Dieu seul

qui tient dans ses mains les peuples et leurs destinées , Dieu

« seul est instruit des bornes où s'arrêterait LA VENGEANCE PO

« PULAIRE : mais quelles que soient les bornes où elle s'arrêtât,

« les ministres 'n'en seraient pas moins les premières victi

« mes ! » ( Journal de Louvain , ONZE MARS; col. 6. )

Mais ce ne sont pas seulement les cosaques de l'opposition

qui l'annoncent : Écoutons le Courrier des Pays- Bas et le Ca

tholique :

« Le Gouvernement peut-il compter sur la continuation du

« calme qui s'observe depuis quelques jours dans le royaume ?

Oui ; s'il saisit l'occasion favorable qui se présente de faire

spontanément droit à nos principaux griefs . NON ; s'il né

« glige cette occasion , qui peut-être ne se présentera plus.

« On va juger à une denos cours d'assises un procès poli

tique qui se rattache à tous les événemens dans lesquels nous

« sommes à la fois témoins et acteurs depuis plus d'un an . Il

« est facile de concevoir dès-lors que le calme d'aujourd'hui ne

peut
être

que celui de l'anxiété.Compter sur sa durée, après

« que la nation aurait appris que rien de ce qu'elle attend ne

« doit arriver, c'est demander à la nation un de ces efforts phi

a losophiques que l'on cite déjà comme des phénomènes chez

« les individus ,un de ces efforts quifait (sic) supporter, sans se

• plaindre, les calamités les plus profondes et les plus inat

<

*
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« tendues. » ( Courrier des Pays-Bas , copié par le Catholique,

DIX MARS , col. 2. )

Ceux qui habitent Bruxelles et qui ont entendu circuler cer

taines rumeurs, comprendront mieux la portée de ces mots.

Oui, il y a des hommes qui sont fatigués du calme , et qui

préparent l'explosion en dénigrant toutes les sommités de l'état.

Aussi de quelle manière traite- t-on les cours royales , le Gou

vernement , les gens en place ?

« La cour de Bruxelles s'est distinguée dans l'affaire du Ca

« tholique par un arrêt aussi sévère qu'ABSURDE. » (Belge ,

22 janvier, col. 10.)

a On ne peut plus rester pur aux yeux de la nation sans re

« noncer à tous les avantages, à toutes les distinctions qu'on

a tient de la puissance exécutive. » ( Belge, 21 janvier, col. 9. )

« Nous le demandons encore : quel homme se croira assez

« déshonoré pour se charger d'une fonction publique. » ( Belge,

19 janvier, col. 10. )

« Le message du 11 ( janvier) ultimatum d'un CERVEAU EN

« DÉLIRE. » ( Belge, 28 janvier , col. 10.

« S'il ( M. Van Gobbelschroy ) s'était franchement jeté dans

« les bras de M. Van Maanen , on lui aurait du moins reconnu

« LE COURAGE DE L'IMPUDEUR. » ( Belge, 25 janvier, col. 9.)

« Comme le Gouvernement ne peut plus espérer de tromper

des promesses mensongères, il prend des mesuresde

« haine et de vengeance. » ( Belge, 16 janvier, col. 8. )

2.

« par

C'estdu Belge que nous tirons spécialement ces plates répé

Litions de tout ce que les autres journaux prêchent depuis six

mois , parce que le Belge est un journal où l'on ne trouve plus

autre chose, et qui, faute d'un caractère à soi , s'est fait comme

un écho banal de ce qu'il y a de plus grossier dans les articles

des autres feuilles et dans les déclamations des orateurs de ca

baret. Mais des diatribes de la même force ne manquent dans

aucun des journaux de l'Union . Ainsi le Courrier en est encore

à
comparer M. van Maanen à Don Miguel, ou à outrager

M. van Gobbelschroy ( qu'il traite tout uniment de fripon ,

sans se rappeler que ce ministre fut le bienfaiteur de tels

hommes qui veulent le traîner dans la boue ) à prédire la

perte du pays et le règne des laquais , à répéter ses invectives

contre les universités.
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Que fait l'homme de Lisbonne (Don Miguel) DUVAN Maa

« NEN sur une plus grande échelle , moins l'hypocrisie. » ( Cour

rier des Pays- Bas , 12 février, col. 1.)

Monseigneur van Gobbelschroy , la risée de la Belgique ,

« et la marionnette du cabinet. On ( lui) a donné pour
éméritat

« l'industrie nationale , les colonies et le waterstaat , triple mi

a nistère de maltóte et de véritable industrie , où l'on gou

« verne sans contrôle et où l'on s'enrichit sans dunger. Dans

quelques années la patrie reconnaissante devra remercier le

grand homme qui a (sic) daigné faire une fortune brillante. »

( Courrier des Pays-Bas , 2 février, col. 8. )

« Le pays que M. van Maanen VEUT décidément perdre

« sans retour. » ( Courrier des Pays-Bas, 12 février, col. 11.)

« On amènera bientôt le temps où toute la Belgique nesera

« plus qu'un grand pays de généralité, qui devra s'estimer bien

heureuse (sic) de recevoir pour administrateurs LES LAQUAIS

« DU MINISTRE DE LA JUSTICE ET DE SES AMIS. » ( Courrier des

Pays - Bas , I mars, col. 5.)

« Les universités ne sont plus que des boutiques où l'on

« vend le droit de plaider , de guérir et d'enseigner à quicon

« que est riche et servile. » ( Courrier des Pays-Bas, rer février,

col. 8.)

On voit que ces messieurs n'ont ni augmenté ni diminué leur

répertoire. Il n'y a que le Courrier de la Sambre qui ait eu as

sez d'imaginative pour trouver une nouvelle qualification en

faveur de M. van Maanen .

« Je ne puis m'expliquer le délire de ceux qui sont les

« partisans de M. van Maanen , qu'en me rappelant que les

« sentimens de vénération des compagnons de CARTOUCHE

« pour leur chef allaient quelquefois jusqu'au culte. » ( Courrier

de la Sambre, 25 janvier, col. 6. )

Comme les habitans de Bruxelles avaient été des premiers

à prêter l'oreille à cet éternel refrain de grossièretés, et qu'ils

ont encore eu l'avantage de les entendre répéter dans les lieux

publics, ils n'ont pas été des derniers à en ressentir du dégoût:

aussitôt les défenseurs de l'honneur méridional ont salué

la population bruxelloise d'un panegyrique dans le même

genre. Voici ce qui compose selon euxla ville où ils écrivent

et où ils ne trouvent plus qu'eux -mêmes pour
s'adorer :

« Un barreau comptant beaucoup d'hommes d'affaires , de
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praticiens , peu de jurisconsultes ( 1 ) et encore moins d'avo

« cats (2) , un conseil de régence mettant les moindres faveurs

« du Gouvernement à bien plus haut prix que l'indépendance

commune : un commerce , encore étranger à toute gé

a néreuse impulsion , et n'ayant pas même pour esprit, l'esprit

« d'association ; une noblesse presque tout entière à ses inté

a rêts , à ses préjugés de coterie , et presque aussi mesquine

a dans ses ambitions que celle de nos plus petites villes de pro

« vince ; enfin au-dessous de tout cela une population sans

nerf, sans CROYANCES COMMUNES. » ( Courrier des Pays

Bas , 21 ferrier, col. 7 , article ESPRIT DE BRUXELLES.)

On peut s'amuser un moment de ces contradictions de l'es

prit de parti , de ces petites vengeances de la vanité blessée :

mais elles ont aussi leur côté sérieux. Qu'est-ce que ce manque

de nerf que l'on regrette dans le peuple ? Pourquoi lui repro

che-t-on de n'être pas assez dévot, quand on ne l'est pas soi

même , sinon parce qu'on voudrait qu'il détestât les protes

tans , qu'il les regardât comme des ennemis de Dieu .

C'est encore dans ce sens que l'on annonce à chaque moment

que le peuple va être garrotté, baillonné, livré aux baïonnettes

étrangères, dont nos députés ont déjà peur , selon le Journal

de Louvain ( 5 mars , col. 6. ). C'est dans ce sens que l'on in

vente de prétendus arrêtés qui fixeront la haute cour à la Haye,

pour s'écrier ensuite :

« Ne sommes-nous pas un peuple conquis ! Nos bons amis

« d'outre Moerdyck né considèrent la Belgique que comme

« matière d'exploitation : les idées mercantiles, d'après les

« quelles ils gouvernent les colonies , ils les appliquent à notre

« pays ! » ( Courrier des Pays-Bas , 28 février, col. 5. )

C'est dans ce sens que le Journal de Louvain a eu l'impu

deur d'appeler la banque un piège du Gouvernement :

« La soi-disant Banque n'est qu'une caisse auxiliaire pour

« faciliter les emprunts A FONDS PERDUS , dans toute la rigueur

« du mot , à un Gouvernement obéré. » ( Journal de Louvain ,

19 février, col. 6. )

( 1 ) Savoir : M.Nothombes ,et aucuns disent Spinnael.

(2) Savoir : MM. van de Weyer , Maescaert, Claes et Jottrand.

Cependant il y a des gensqui mettent ces deux derniers parmi les ju

risconsultes. Peut-êtremême celui qui a écrit l'article s'est- il regardé
comme le seul avocat de Bruxelles.
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C'est dans ce sens qu'on a d'abord approuvé l'insurrection

des étudians de Louvain contre leurs professeurs , et que l'on

s'écriait :

« Professeurs, n'oubliez pas combien il est dangereux d'in

« sulter une jeunesse irascible et indomptable quand on la

« brave et l'outrage. » ( Belge, 5 février, col. 10.)

Mais surtout on a craint que les concessions du Roi ne sa

tisfissent ceux qui avaient quelque esprit de justice. Il est vrai

ment curieux de voir comment les deux fractions de l'Union se

sont donné le mot pour calomnier sur ce point les intentions

et la conduite du monarque, et pour accréditer une fable pro

pre à le rendre odieux. Voici la version libérale :

• Les envoyés de ces trois puissances ( l'Angleterre, la France

a et l'Autriche), ont été chargés de remontrer au ministère le

* danger des principes poséspar nos deux oppositions. Ac

* cordez aux catholiques, ont-ils dit , une partie de ce qu'ils

a demandent. Jetez -leur quelques os à sucer ; puis tombez sur

a la canaille libérale. Point de quartier, point de pitié pour

« elle. Et si vous n'êtes pas assez fort, comptez sur nous. »

( Courrier des Pays Bas, 24janvier, col. 8. )

Écoutons maintenant la version catholique :

* Il y a des personnes qui expliquent d’nne autre manière

a l'ensemble des événemens et des faits dont nous sommes

• témoins. D'après ces personnes , les puissances étrangères

a qui ont signé le traité de Londres , auraient montré leur men

a contentement sur la conduite de notre gouvernement à l'égard

a des Belges catholiques, et l'auraient engagé en même temps

à réparer les torts qu'il pourrait avoir eus , l'assurant en re

« vanche de leur appui pour la répression du mouvement qui

agite notre pays. Et de là vient, disent -elles , que tout en

a redressant les griefs des catholiques, notre Gouvernement re

« court auxmoyensles plus violens et lesplus arbitraires, pour

« accabler l'opposition et pour SE RENDRE ABSOLU. » ( Courrier

de la Meuse , 25 janvier , col. 4. )

L'évêque deLiége se montrait opposé à l'Union : le journal

catholique de son propre diocèse n'a pas même daigné publier

une ligne de sa lettre pastorale, et lui a opposé une déclara

tion d'un laic de Bruxelles (M. De Robiano ). Le pape avait

témoigné sa juste satisfaction de la conduite de notre Gouver.

RE
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nement : le Courrier de la Meuse accuse ds raux le Roi, qul

l'a déclaré.

« Nous vous entendons vous écrier :Lepape a écritAUROI

qu'il est content. Nous pourrions bien vous demander å

• votre tour , si vous croyez ce que vous dites . Nous r'avons

• PAS FOI EN DES LETTRES QUI RESTENT EN PORTEFEUILLB ,

• QUAND ELLES CONTIENNENT DES FAITS ASSEZ PEU VRAISRY

• BLABLES. » ( Courrier de la Meuse , 14 janvier, col. 7. )

Voilà les hommes qui prétendent ne combattre que le mi

nistère : si les doctrines du message royal ne sont à leurs yeux

que celles des ministres, diront- ils que l'infamie du faux qu'ils

supposent ne rejaillirait pas sur celui qui l'aurait signé. Sup

poser des actes n'est plus une chose de système : c'est un crime,

et vous accusez le Monarque d'y avoir participé !

Mais déjà elle s'évanouit cette prétendue distinction entre

le Roi et ses ministres ; déjà le Catholique dit , et le Courrier

de la Meuse répète :

• Tandisque nos ministres
repoussent avec une si coupable

• obstination le fardeau de leur responsabilité , il sera utilede

« faire voir à quelles suites fåcheuses est exposé LE SOUVE

• RAIN qui DOIT PERSONNELLEMENT RÉPONDRE DES

« ACTES QUE LUI SUGGÈRENT DE MAUVAIS CONSEILLERS. » (Catho

lique , 21 janvier, col. 3 , et Courrier de la Meuse , 23 janvier.)

Ainsi, là où la responsabilité n'existe point,commechez

nous , le souverain doit répondre PERSONNELLEMENT !

Et de quelle manière ?

« Tous ces actes arbitraires sont comptés et pesés ; plus il

• y en a , plus LE COMPTE A RENDRE SERA TERRIBLE , PLUS LI

• JOUR DU JUGEMENT A VENIR SERA REDOUTABLE. » ( Cour

rier de la Meuse, 14 février, col. 2 .

On a déjà vu que dans le parti libéral le journal de Louvain

soutenait ouvertement la même théorie ; mais il n'avait peut

être pas encore porté l'audace aussi loin qu'aujourd'hui :

« Le pauvre peuple se voit obligé de dire à son Roi : Sirc ,

« vous serez responsable , parce qu'il faut bien que quelqu'un lo

á soit. » ( Journal de Louvain , 10 mars , col. 5.)

L'un des rédacteurs du Courrier trouve bien encore là des

inconvéniens ( car il parait y avoir dissidence parmi ces mes
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sieurs ) , mais l'ex - étudiant de Louvain a'une réponse touto

préte.

DE DÉCHÉANCE EN DÉCHÉANCE , LA DYNASTIE

« RÉGNANTE SERAIT ÉCARTÉE. MAIS , BON DIEU I

« OU SERAIT DONC LE GRAND MAL , QU'Y AURAIT

« IL DE SI TERRIBLE , A VOIR DESCENDRE DU TRONE

« UNE FAMILLE QUI AURAIT MIS LE SCEPTRE EN

GUERRE AVEC LA LIBERTÉ . CHAQUE DÉCHÉANCE

a EST UNE RÉVOLUTION ; MAIS C'EST UNE SIMPLE

RÉVOLUTION D'HOMMES ET NON DE CHOSES ; ET

« CES RÉVOLUTIONS-LA SONT PARFOIS D'UNE UR

GENTE NECESSITÉ. (Journalde Louvain , 10 MARS,

col. 4 et 5 ..)

Ne croyez pas , lecteur , que le journaliste demande ici la

déchéance du Roi : n'a - t - il pas mis le conditionnel aurait au

lieu de l'indicatifa. Et le parfois ne prouve -t- il point qu'il ne

s'agit pas du présent. Non , non , le Roi n'a rien à craindre de

M.Roussel. Le peuple seul est à plaindre dans cette affaire ;

car :

0

2

« Nous reconnaissons à la responsabilité royale des incon

• véniens. En effet , quelle opération difficile que la MISE EN

• ACCUSATION D'UN ROI ! où trouver des procureurs pour

« le poursuivre, des tribunaux pour le juger. De quels élémens

« de corruption ou de résistance unMonarque ne peut- il pas

disposer, dans une circonstance où il mettra naturellement

« en ouvre toutes ses ressources. » ( Ibidem .)

Naturellement en effet , M. Roussel , pour vous arracher sa

tête !

Ce journal se vante d'avoir conquis à son opinion le Poli

tique. Le Belge aussi nomme expressément le Monarque.

Depuis la création du royaume , il n'est presque pas un

« seul acte qui ne révèle le sinistre projet que nos VALETS A

« PORTEFEUILLE avaient conçu , et qu'ils exécutaient avec uno

• persévérance , avec une perfidie qui effraie l'ame la plus

• ferme, qui déconcerte l'esprit le plus pénétrant.
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Que l'on observe comment, tout en proclamant nos droits

« dans un langage hypocrite , on les méconnaissait avec une

« révoltante audace, et que l'on se demande ensuite si jamais

despotisme plus ignominieux a pesé sur un peuple, si jamais

« nation a été en butte à une moquerie plus sanglante, à un

• système de déception plus machiavélique.

« La loi n'est plus rien lorsque la volontéDU MONARQUE ,

ou le caprice d'un ministre veut quelque chose. ( Belge ,

29 janvier , col. 7 et 8. )

Que l'on se rappelle les passages d'autres journaux , déjà

cités , qui disent la même chose à mots couverts , et l'on verra

que sous ce rapport, comme dans ses insultes envers la Cham .

bre , l'audace du parti va croissant. Le Roi n'y voit pas clair ,

selon le Belge. De hauts personnages tendent des pièges aux

députés , selon le Courrier des Pays - Bas.

« Si la majorité prend franchement le parti des opprimés ,

• LE ROIY VERRA BIENTÔT CLAIR. » (Belge, 12 février , col. 6.)

« Les leurres , les promesses fallacieuses, les pièges , qui

• pour être inventés et tendus par de HAUTS PERSONNAGES n'en

* sont que plus méprisables. » ( Courrier des Pays - Bas , 13

février, col. 8. )

Le journal de Louvain les dépasse tous , à son ordinaire. Il

faudrait répéter cent passages de cette feuille furibonde, pour

tout relever. Nous nous borneronsà ces lignes qui donneront

en même temps la mesure de l'ignorance de celui qui a la mise

sion de rappeler les députés à leur devoir.

• Månes des Dewitt et de Barneveld ! apparaissez aux yeux

« du petit -fils de votre plus cruel ennemi! Criez AU ROI

« qu'assassiner ou bannir un homme n'est pas lui répondre ,

le sang d'une victime de la tyrannie retombesur la

a téte du tyran qui l'a répandu ( 1 ) ! ( Journal de Louvain , 14

février , col. 3. )

a et que

1

( 1 ) Ainsi, anx yeux de M.de Roussel , Barneveld et les frères Dewitt

sont tombés sous les coups d'un seul et mêmeennemi ! et cet ennemi

est l'aïeul de notre Roi ! Or, Barneveld a été décapité sous Maurice;

å Maurice a succédé Frédéric-Henri; à celui-ci Guillaume II , père

de Guillaume III , du temps duquelle peuple massacra les frères De

witt. Notre Roi, selon M. Roussel, descend de ce cruel ennemi (Mau
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leur :

Or , ce M. Roussel, ou quelqu'un de ceux qui sont sous ses

ordres, qui crie que le Roi veut ASSASSINERM. De Potter, se

plaint aussi d'avoir été mal-à -proposaccusé de proposer le ré

gicide. Il avait joint aux passages affreux que nous avons cités

dans le tableau précédent, certaines précautions oratoires qui

formaient de vrais non - sens. En effet, dans un pays où il

existe des tribunaux, il ne pouvait pas dire crument : Révol.

tons-nous contre le Roi , et tuons-le comme Louis XVI , ou

comme Charles I. Il avait donc tournéainsisaproposition. Nous

pourrions bien tuer le Roi , le guillotiner ou le pendre : mais

« le sang du coupable esttrop vil pourqu'on daigne le répandre.

La nation se vengera du mal que lui a fait l'auguste person

nage; mais elle fera bien de se venger en « l'abandonnant à

sa conscience » c'est-à -dire, en ne se vengeantpas.

Que penserait M. Roussel d'un homme qui dirait à un vo

« Mon ami , voici la clef qui ouvre la porte de cette

« maison : en vous en servant vous parviendrez à votre but ;

« mais je vous conseille de ne pas vous en servir ! »

D'ailleurs cette belle réserve, dont le journaliste de Louvain

se targue si fort à propos ,
il

pas même toujours gardée.

Nous ne reviendrions pas sur un sujet si horrible , si ses impu

tations ne nous y ramenaient malgré nous. Voyons doncs'il

n'a pas depuis proclamé , co ame ce sanguinaire conventionnel ,

la mort, sans phrase.

* Leministère, ou si l'on veut LE MONARQUE QUI NOUS

« GOUVERNE , a un système à lui, ce système n'a rien ile

a neul. C'est le despotisme dans sa nudité orientale.

« Mais nos gouvernans ont- ils bien songé qu'il n'y a qu'en

* Turquie, en Chine et peut- être dans l'Espagne et le Portugal ,

que les procédés d'une certaine façon ne suscitent pas UAB

* VENGEANCE TERRIBLE contre leurs auteurs ?

« Il me semble voir UN HOMME monté sur une tour , jeter

a sur les maisons qui entourent l'édifice sur le sommet duquel

ne l'a

á

rice et Guillaume III réunis en un);mais Maurice n'a jamais été marié,

etGuillaume n'eut
pas d'enfans de sonuniquemariage !!Remarquons

en passant que c'est à peu près là l'opinion de tous nos publicistes,

qui, étudiant l'histoire de leur pays dans les gazettes françaises , no

pas même que la descendance masculine de Guillaume pre

mier s'est éteinte dans la personne de GuillaumeIII,etque la famille

royale actuelle appartient à une autre branche de la maison de
Nagsau .

savent
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0

. il s'est placé, un sourire de pitié et un regard orgueilleux ,

« il me semble, dis-je , voir ceT INSENSÉ finir par gagner un

éblouissement, et mourir en tombant sur l'objet de ses hau

« tains mépris. Si la manie du bon plaisir était une manie

« comme les autres , on se bornerait A CONSTRUIRE UN HOSPICE

« POUR LES TÊTES COURONNÉES dont elle se serait em

parée ; mais le bon plaisir est chose pire que démence :

« c'est MORT , TERRIBLE MORT , pour ceux dont elle

« brouille la cervelle. » (Journal de Louvain , 22 janvier, col.

5 et6.)

M. Roussel , ou son collaborateur , rétractera - t -il encore ces

paroles ? Pourquoipas? Il a bien appelé prince chéri , et doué

d'une bonté inépuisable ( Journal de Louvain , 15 janvier , col.

3 et 4 ), le mêmeRoi qu'il traite de la sorte, (mais c'était dans une

pétition !!) Après cela on ne sait plus de quoi s'étonner davan

tage de son audace , de son ignorance ou de sa bassesse ; mais

on sait quelle valeur les mots ont dans sa bouche.

Nous n'avons rien dit des commentaires virulens sur le

message royal; des éternels outrages contre les ministres ; en

un mot de tout ce que semblent permettre les systèmes de po

litique les plus libéraux. Mais les attentats à lapaix publique,

à la dignité de la couronne , à l'existence de la dynastie , où

sont- ils tolérés. Le Courrier Français et le Temps , c'est-à - diro

les plus nobles et les plus pursorganes de l'opposition , en

France, ontété les premiers , ily a quelques jours, à réclamer

la punition d'un excès de ce genre dans l'affaire de M. Cottu ).

Leministère Polignac fait citer devant les tribunaux des roya

listes , coupables d'avoir proposé , en faveur de la couronne,

la violation des lois.

Que diraient donc les députés de la gauche de nos jour

naux ? qu'en diraient les amis de la monarchie et de la religion?

Notre pays est le seul en Europe où l'on semble ignorer que

quand on laisse tomber unenation dans l'anarchie ,on appelle

sur elle l'esclavage ou la mort.

BRUXELLES. - IMPRIMERIE DE H.-G. MOKE ,

202 FOSSÉ AOR-LOUPS; v . 60 .
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